
intéressés, sous réserve des conditions fixées à l'alinéa (b)

du paragraphe 2 du présent article. Si le Conseil, après avoir

examiné cette requête, décide que le prix de ladite farine de

blé est incompatible avec les prix stipulés à l'article VI ou

déterminés en vertu des dispositions dudit article, l'équiva-

lent en blé en grain de la farine de blé ne sera pas ainsi en-

registré.

5. Sous réserve que les conditions stipulées aux paragra-

phes 2 et 4 du présent article, à l'exception de l'alinéa (b)

(ii) du paragraphe 2, soient remplies, le Conseil peut autori-

ser l'enregistrement de transactions au titre des quantités

garanties pour une année agricole, si (a) la période de charge-

ment prévue dans la transaction est comprise dans un délai rai-

sonnable, ne dépassant pas un mois, à fixer par le Conseil,

avant le début ou aprs la fin de ladite année agricole, et si

(b) le pays exportateur et le pays importateur intéressés sont

d'accord.

6. Le Conseil établit un règlement intérieur s'appli-

quant à la notification et à l'enregistrement des transactions

qui font partie des quantités garanties, conformément aux dis-

positions suivantes:

(a) Toute transaction ou partie de transaction, entre un

pays exportateur et un pays importateur, réunissant

les conditions prescrites aux paragraphes 2, 3 ou 4

du présent article pour être imputable sur les quan-

tités garanties de ces pays, est notifiée au Conseil,

de la manière que le Conseil décide dans son règle-

ment intérieur, dans les délais et avec les


